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Résumé de l’avis du 20 février 2006 relatif à une demande de 
dérogation à la règle limitant le montant des honoraires pour la 

prestation d’autres services (ratio « one to one ») visée à  
l’article 133, alinéas 5 et 7 du Code des sociétés. 

 
 
§ Introduction / Objet de la demande d’avis 
 
Le Comité d’avis et de contrôle de l’indépendance du commissaire (ci-après, le Comité) a 
été saisi par le commissaire d’une ASBL, sur base de l’article 133, alinéa 6, 2° du Code 
des sociétés d’une demande d’avis préalable au sujet d’une demande de dérogation à la 
règle dite « one to one » visée à l’article 133, alinéas 5 et 7 du Code des sociétés.   
 
Ladite règle « one to one » impose aux commissaires (ainsi qu’à leur réseau) de certaines 
sociétés, l’interdiction de prester des services autres que les missions qui sont confiées 
par la loi au commissaire dans la mesure où le total des rémunérations afférentes à ces 
services dépasserait les émoluments pour l’exercice du mandat de commissaire. 
 
 
§ Principaux éléments du dossier 
 
Le requérant est le commissaire d’un centre de formation pour travailleurs constitué sous 
la forme d’une association sans but lucratif. 
 
Cette ASBL ne fait pas partie d’un groupe qui est tenu d’établir et de publier des comptes  
consolidés. 

 
* 

 
L’ASBL en question a chargé le commissaire d’une mission unique et spécifique de 
consultance et d’assistance dans le cadre de l’établissement de dossiers de régularisation 
de la TVA. 
 
Le requérant a confirmé que les services de nature fiscale envisagés n’impliquent 
aucunement que lui-même - ou son réseau - représente l’ASBL dont il contrôle les 
comptes ou représente les intérêts de l’ASBL, ce qui serait incompatible avec 
l’indépendance du commissaire.   
 

* 
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En ce qui concerne plus particulièrement le respect de la règle « one to one » visée à 
l’article 133, alinéas 5 et 7 du Code des sociétés, le commissaire a déclaré que les 
honoraires pour la prestation des services précités dépassent de façon significative les 
émoluments qui lui sont attribués pour l’exercice de son mandat de commissaire.  
 
 
§ Avis du Comité (dérogation) 
 
Aspects de procédure 
 
Le requérant a confirmé avoir transmis au Comité toutes les informations utiles en vue 
d'un examen correct de sa demande, et ce conformément à l'article 2, alinéa 7 de l'arrêté 
royal du 4 avril 2003 en exécution de l’article 133, alinéa 10 du Code des sociétés visant 
la création du Comité d’avis et de contrôle de l’indépendance du commissaire. 
 
Conformément à l'article 1er, alinéa 5 du même arrêté royal, les experts désignés 
respectivement par l'Institut des Reviseurs d’Entreprises et par le Conseil Supérieur des 
Professions Economiques ont été invités à donner leur avis sur le dossier. 
 
Nature et portée de l’avis 
 
L’avis formulé ci-après a été rendu sur base de l’article 133, alinéa 6, 2° du Code des 
sociétés qui investit le Comité du pouvoir d’accorder des dérogations au respect de la 
règle « one to one » visée à l’article 133, alinéas 5 et 7 du Code des sociétés.    
 
Examen de la demande de dérogation au respect de la règle one to one: application 
de cette règle dans le cas des associations sans but lucratif ? 
 
L’article 17, § 7 de la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif, les 
associations internationales sans but lucratif et les fondations (introduit par l’article 84 de 
la loi-programme du 9 juillet 2004) prévoit notamment que les articles 130 à 133 du Code 
des sociétés et dès lors l’article 133, alinéa 5 qui définit la règle « one to one », sont 
applicables par analogie aux associations qui ont nommé un commissaire.  
 
Toutefois, l’article 133, alinéa 5 limite le champ d’application de cette règle dite one to 
one aux sociétés cotées telles que définies à l’article 4 du Code des sociétés et aux 
sociétés qui font partie d’un groupe qui est tenu d’établir et de publier des comptes 
annuels consolidés. 
 
Etant donné que les ASBL ne sont pas susceptibles d’être admises à la cote, la référence 
faite par l’article 17, § 7 de la loi du 27 juin 1921 précitée devra dès lors être interprétée 
en ce sens que seuls les commissaires nommés auprès d’une ASBL faisant partie d’un 
groupe qui établit et publie des comptes consolidés sont tenus au respect de la règle « one 
to one ». 
 
Une ASBL pourrait, en effet, faire partie d’un groupe qui établit et publie des comptes 
consolidés, dès lors qu’elle pourrait être qualifiée d’“entreprise filiale” au sens de l’article 
109, troisième tiret, 3° du Code des sociétés. Par contre, il n’est pas contesté que, dans 
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l’état actuel de la législation, une ASBL n’est jamais soumise à l’obligation d’établir des 
comptes consolidés, en raison du fait qu’une telle obligation n’a sciemment pas été 
instaurée par les arrêtés royaux du 26 juin 2003 et du 19 décembre 2003 fixant, en 
exécution de l’article 17 précité de la loi du 27 juin 1921 (telle que modifiée par la loi du 
2 mai 2002), les obligations comptables des ASBL.  
 
Dans le cas d’espèce, le Comité constate que l’ASBL concernée ne fait pas partie, en 
qualité d’ “entreprise filiale” au sens de l’article 109 du Code des sociétés précité, d’un 
groupe qui établit et publie des comptes consolidés. Aussi le Comité constate-t-il que la 
règle « one to one » visée à l’article 133, alinéa 5 du Code des sociétés ne trouve pas à 
s’appliquer au requérant pour ce qui concerne le mandat de commissaire qu’il exerce 
auprès de l’ASBL concernée. La demande de dérogation au respect de la règle « one to 
one » est dès lors sans objet. 
 
Application du cadre général en matière d’indépendance 
 
Le Comité relève que, même si la limitation quantitative précise et spécifique qui découle 
de la règle « one to one », visée à l’article 133, alinéas 5 et 7 du Code des sociétés, ne 
trouve pas à s’appliquer au cas d’espèce, le requérant, en sa qualité de commissaire de 
l’ASBL visée, restera néanmoins soumis à l’article 133, alinéas 1er et 2 du Code des 
sociétés, qui lui impose de veiller, au moment de sa nomination et après celle-ci, à son 
indépendance et au maintien de celle-ci. La référence telle que formulée par l’article 17, § 
7 de la loi précitée du 27 juin 1921 régissant les ASBL, notamment à l’article 133 du 
Code, est en effet applicable sans restriction aux commissaires nommés auprès d’une 
ASBL.  
 
Cette obligation générale reprise à l’article 133, alinéas 1er et 2 du Code porte, quant au 
fond, sur la problématique de l’indépendance dans son intégralité et, partant, également 
sur les risques de conflits d’intérêts ou d’intérêt personnel qui seraient la conséquence 
d’une dépendance financière éventuellement trop importante par rapport à l’ASBL 
concernée (à ce sujet, voir également Accom Interprétation 2005/1). 
 
Compatibilité des prestations de services concernées avec l’exercice du mandat de 
commissaire 
 
Sans préjudice des dispositions applicables du Code des sociétés, de la loi du 22 juillet 
1953 créant un Institut des Reviseurs d’Entreprises et des arrêtés d’exécution de ces lois, 
la compatibilité des services autres que les missions légales avec l’exercice indépendant 
de la fonction de commissaire doit s’analyser, dans le cas présent, plus précisément au 
regard de l’article 183 ter (6°) de l’arrêté royal du 30 janvier 2001 portant exécution du 
Code des sociétés, introduit par l’article 2 de l’arrêté royal du 4 avril 2003 relatif aux 
prestations qui mettent en cause l’indépendance du commissaire. 
 
La disposition précitée énonce que le commissaire ne peut se déclarer indépendant dans 
les cas où lui-même ou une personne de son réseau représente la société contrôlée dans le 
règlement de litiges fiscaux ou autres. 
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Il ressort du rapport au Roi qui précède l’arrêté royal du 4 avril 2003 relatif aux 
prestations qui mettent en cause l'indépendance du commissaire, que cette catégorie de 
prestations de services a été interdite, la menace pour l’indépendance du commissaire, 
due entre autres au risque d’auto-révision, étant jugée trop élevée dans cette hypothèse.  
 
Ce même rapport au Roi précise également que c’est sciemment que les prestations 
relatives à des conseils en matière fiscale n’ont pas été interdites, en raison, d’une part, du 
caractère ouvert de l’économie belge et d’autre part du fait qu’une telle interdiction n’est 
prévue ni par la Recommandation européenne du 16 mai 2002, ni par le Sarbanes Oxley 
Act américain. 
 
Il ne ressort ni de la description des prestations de services non récurrentes telle qu’elle a 
été communiquée par le requérant au Comité, ni de l’examen qui en a été réalisé, que les 
services de nature fiscale envisagés seraient susceptibles de menacer l’indépendance du 
commissaire et qu’en agissant de la sorte le requérant accomplirait un rôle de 
représentation incompatible avec sa responsabilité de commissaire ou encourrait un 
risque d’auto-révision. Le requérant a par ailleurs confirmé que les missions de nature 
fiscale ne comportent aucune représentation de la société contrôlée dans la résolution de 
litiges. 
 
Il ne ressort pas du dossier qu’en ce qui concerne la nature de ces prestations de services 
non récurrentes, les principes et dispositions du cadre général en matière d’indépendance, 
tels qu’ils résultent du Code des sociétés, de la loi du 22 juillet 1953 créant un Institut des 
Reviseurs d’Entreprises et des arrêtés d’exécution respectifs de ces lois, notamment le 
principe de l’indépendance en apparence, l’interdiction de représenter les intérêts de la 
société contrôlée et l’interdiction d’auto-révision, risquent d’être violés. 
 
§ Conclusion 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Comité constate que la présente demande de 
dérogation à la règle dite « one to one » visée à l’article 133, alinéas 5 et 7 du Code 
des sociétés est sans objet, dès lors que cette règle ne trouve pas à s’appliquer dans le 
cas d’espèce. 
 
Le Comité attire par contre l’attention du requérant sur son obligation, en sa 
qualité de commissaire de l’ASBL concernée, de veiller à son indépendance, en 
application du cadre général en matière d’indépendance, et notamment de l’article 
133, alinéas 1er  et 2 du Code des sociétés. 
 
Quant à la nature des prestations de services envisagées, l’examen auquel le Comité 
a procédé, sur base du dossier communiqué par le requérant, n’a pas révélé 
d’indices démontrant que l’indépendance du commissaire risque d’être mise cause. 
 
 


